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OP  IN  ION 

DE  J.  F.  N.  MARCHOUX;' 

DÉPUTÉ  DES  A R U E N N E S, 

SUR  LA  LOI  DU  3 B RU  MAIRE, 

ET  PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Par  lui  présenté  au  conseil  des  Cinpcents, 


Citoyens  Représentans, 

L’excès  d’une  inquiétude  , sentiment  bien  naturel 
aux  vrais  républicains  pour  ï a conservation  d’une 
constitution  qui  nous  assure  le  bonheur , après  avoir 
ete  acheté  au  prix  de  tant  de  sacrifices;  ce  sentie 
ment , dis-je , fait  entrevoir  aux  uns  f dans  le  maintien 
de  tar  loi  du  o brumaire,  une  pierre  d’attente  pour 
renverser  la  constitution  et  rétablir  le  régime  révolu- 
tionnaire ; les  autres  entrevoient  aussi , dans  le  rapport 
pur  et  simple  de  cette  loi , une  pierre  d’attente  pour 
renverser  la  constitution  et  rétablir  le  régime  monar- 
chique. Je  ne  yeux  ni  de  l’un  ni  de  l'autre  > et  vou* 
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tous  , mes  collègues , ne  le  roulez  pas  plus  que  moi. 
Je  crois  , avec  un  grand  homme  , que  l’excès  même 
de  la  raison  n’est  pas  toujours  désirable  , et  que  les 
iionunes  s accommodent  presque  toujours  mieux  des 
nu  h eux  que  des  extrêmes. 

Mon  amour  pour  ma  patrie  m’a  dicté'  le  projet  que 
je  vous  présente  : il  peut  etre  l’errourde  mon  esprit,  mais 
non  ce  le  de  mon  coeur.  Quelque  jugement  qu’on  en  porte, 
la  purete  de  mes  intentions  et  ma  conscience  me  res- 
teront. J ai  ajouté  des  notes  sur  quelques-uns  des  ar- 
ticles pour  expliquer  ma  pensée  $ je  soumets  le  tout 
votre  sagesse. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

' 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  considérant  que,  si  la 
peuple  souverain  ne  doit  être  restreint  dans  le  choix 
des  fonctionnaires  publics  que  par  les  seules  limites  qui 
sont  prescrites  par  la  constitution,  il  est  néanmoins  du 
devoir  du  législateur  de  ne  pas  placer  les  magistrats 
du  peuple  entre  leurs  affections  naturelles  et  leur  cons- 
cience } 

Qu’il  convient  de  leur  interdire  la  connoissance  des 
affaires  dans  lesquelles  ces  affections  pourroient  balancer 
leur  devoir  ; 

Qu’il  convient  également  de  rappeler  au  peuple  français 
cette  disposition  de  l’article  576  de  la  constitution,  qüe 
c’est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  que  dépendent  principalement  la 
\ durée , la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Républi- 
que ; et  cette  vérité  avoué#  par  tout  bon  esprit , qu’à 
sa  conservation  sont  liés  la  yie  et  l’intérêt  de  tous  les 
Français  et  le  bonheur  de  leur  postérité  5 


La  loi  du  3 brumaire  est  rapportée  (1) 


I I I. 

Dans  chaque  assemblée  primaire  et  électorale  dès 
que  le  bureau  sera  formé , tout  parent  ou  allié  d’émi- 
gres  ou  prévenu  d’émigration  , sera  tenu  de  déclarer  sa 
qualité  de  parent  ou  d’allié  ou  de  prévenu  ; tout  autre 
membre  desdites  assemblées  est  également  tenu  de  décla- 
rer les  individus  qu’il  saura  avoir  ces  qualités:  le  tableau 
de  ces  déclarations  sera  dressé  par  le  bureau  , et  affiché 
dans  le  lieu  desdites  assemblées  pendant  leur  durée  (5). 


(1)  Nul  inconvénient  : ceux  de  l’avenir,  prév< 
subséquentes;  et  qui  doute  de  sa  puissance  la 

(2)  Application  <ie  la  constitution  : prévention  , on  accusation  à IV 
jfer‘7e  “'autrement,,  est  même  chose  ; U’ou  nécessite  de  la 

C-°nlre  leS  en'eU1'S  du'Pet'Ple  pourvoient  ré- 

* . ; r T?  ll^îl01f.nce>  non  injurieuse  contre  ceux  contre  lesquels  elle  esi 
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Considérant  que  le  législateur  doit  aussi  prescrire  les 

qUe  P.™dence  hli  indique,  pour  éviter  au 
peuple  1 erreur  qu  il  pourroit  commettre  dans  ses  choix 
si!  ne  comioissoit  pas,  ayant  de  les  faire,,  les  Qualités 
des  individus  qui  en  seront  F objet , 1 2 * * 

Prend  la  résolution  suivante  : 


Toui  provenu  d émigration  non  rayé  définitivement 
étant  en  état  d accusation,  demeure  suspendu  de  l’exe 
cice  des  droits  de  citoyen  jusqu’à  sa  radiation  défînitm 
conformement  à l’article  l3  de  la  constitution  (2j 


(i)  Respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  , sans  autres  bornes  que 
celles  qu’il  s’est  prescrites  lui-même  : s’il  vouloit  les  franchir , nulle 
puissance  ne,  pourrait  l’empêcher.  Dans  le  cas  prévu,  8'>n  choix  ne  seroit 
plus  le  fruit  de  l’erreur  dont  le  législateur : l’a irroit  suffisamment  garanti  , 
mais  celui  d’une  préférence  accordée  au  patriotisme  , aux  talens  et  aux 
Vertus  éprouvées. 

Dispositions  de  cette  ordonnance  relatives  aux  degrés  de  parenté . 

Article  premier. 

Les  récusations  en  matière  civile  seront  valables  si  le  juge  est  parent 
pu  allié  de  l’une  des  parties  jusqu’aux  enlans  de  cousins  issus  de  ger- 
snains , qui  font  le  quatrième  degré  inclusivement. 

I I. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en  matière  criminelle  , s’il  est  parent  ou 
allié  de  l’accusateur  ou  de  l’accusé  , jusqu’au  cinquième  degré  inclusi- 
vement. 

Extepsipn  de  ces  dispositions  à roys  les  fonctionnaires  publics  dan$ 
tous  les  cas  et  pour  tous  les  intérêts. 

(a)  Réparation  des  torts  ? surveillance  du  pouvoir  exécutif  ; moyen  sûr 
iea  prévenir. 


Faute  par  eux  de  se  récuser  ? ils  demeureront  res- 
ponsables des  dommages  que  leurs  décisions  pourroient 
causer  â la  République  et  aux  citoyens  ? et  seront  pour- 
suivis , à la  requête  des  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif , en  réparation  desdits  dommages  (2). 


Tout  parent  ou  allié  d’émigrés  jusqu’au  degré  fixé 
par  rordormance  de  1667,  au  titre  des  récusations  des 
juges  , appelé  à l’exercice  des  fonctions  publiques  par 
le  choix  du  peuple  , sera  tenu  de  se  récuser  dans  toutes 
les  affaires  où  il  s’agira  de  prononcer  sur  les  personnes 
pu  les  intérêts  des  émigrés  ou  prévenus  d’émigration  (1). 
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V I. 

, ' <■ 

Chaque  cîto}?'€n  intéressé  aura  la  faculté  , et  les  com- 
missaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales,  de  départemens , et  les  tribunaux  , seront 
tenus  de  proposer  lesdites  récusations  d’ office  ; lesdits 
pareils  ou  alliés  tenus  d’y  déférer  ; et  dans  le  cas  où , 
par  leur  effet , lesdites  administrations  et  tribunaux  ne  se 
trou  ver  oient  plus  en  nombre  suffisant  pour  prononcer  , 
lesdits  récusés  seront  suppléés  par  les  suppléans  dans 
les  tribunaux  , et  par  d’anciens  administrateurs  ou  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  administrations. 

V I L 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  lui  dénonce- 
ront les  récusations  qu’ils  proposeront , et  les  contra- 
ventions qui  pourroient  être  commises  par  les  juges  et 
administrateurs  et  autres  fonctionnaires  publics  , à i’eiïet 
par  lui /le  prononcer  leur  suspension  ou  destitution,  et 
leur  renvoi  devant  les  tribunaux,  s’il  le  croit  néces- 
saire, conformément  aux  articles  196  et  197  de  l’acte  cons- 
titutionnel , sans  préjudice  de  l’exécution  de  l’article  V 
ci-dessus. 

V I I L 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations départementales  et  municipales  des  com- 
munes où  se  tiendront  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales , seront  tenus  d’y  faire  donner  lecture  de  la 
présente  loi  ^ et  de  la  faire  afficher  dans  le  lieu  des 
séances  , et  d’en  rendre  compte  , savoir,  les  commissaires 
près  les  administrations  municipales,  aux  commissaires 
prés  les  administrations  de  département , et  ceux-ci  au 
Directoire  exécutif  (1). 


(1)  Moyens  d’assurer  l’effet  de  la  loi. 
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IX. 

✓ v •'  t ' 

Il  sera  formé  unejcommission  spéciale  chargée  de  pro- 
poser, dans  le  délai  de  dix  jours  , un  projet  de  loi  de 
police  et  de  surveillance  à Fegard  des  prêtres  inser- 
mentés. (1) 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  en- 
voyée an  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Etat, 


(1)  Disposition  pour  prévenir  et  réprimer  ceux  qui  seroient  tentés  de 
tyoubier  l’ordre  public. 


De  l’Imprimerie  de  Baudouin,  place  du  Carrousel, 

n°.  t>6*. 
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